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PLAN DE COURS 

 

DESCRIPTIF 

« L'objectif de ce séminaire est de produire une recherche encadrée sur un problème actuel ayant trait 

aux nouvelles réalités internationales. Ce travail permettra à l'étudiant de démontrer sa compréhension 

de la dimension internationale des problèmes politiques, sa capacité à maîtriser les sources pertinentes et 

les méthodes de recherche appropriées à l'étude du problème choisi et sa capacité à faire l'analyse 

critique des enjeux de ce problème. Le contenu et les thèmes abordés seront déterminés par le ou les 

professeurs responsables de l'activité. L'activité comporte la recherche, la rédaction, la présentation et la 

discussion devant le groupe d'une recherche importante sur le thème du séminaire » 

(http://www.etudier.uqam.ca/cours?sigle=POL8915)  

 

PROBLÉMATIQUE(S) 

 

En décembre 2001, paraissait le rapport de la Commission internationale de l’intervention et de la 

souveraineté des États. Ce document cherchait à définir les conditions requises pour qu’une intervention 

militaire à des fins humanitaires puisse être considérée à la fois légitime au regard de la politique globale 

et légale au regard du droit international. Ainsi posée, l’intervention humanitaire est une problématique 

transversale et un enjeu récurrent tant pour le droit international et que la science politique. Mieux encore 

elle traverse l’histoire des relations internationales et a constitué en quelque sorte le moteur de 

l’organisation et de l’institutionnalisation – et dont le droit international est une manifestation – des 

relations internationales.  

 

Ce séminaire survolera deux thèmes et enjeux intimement liés au problème de l’intervention humanitaire, 

soit celui de l’humanité et de l’humanitarisme  la doctrine au fondement de cette protection. Il vise à 

mettre en lumière le chevauchement des multiples contextes historiques, institutionnels, politiques, 

économiques, militaires/sécuritaires, sociaux et normatifs dans lesquels les « problèmes » humanitaires 

naissent et se transforment. Il s’agira, entre autres, de questionner ces différents « contextes » : leurs 

structures, leurs rationalités, les acteurs (et leurs intérêts) ainsi que les relations qu’ils entretiennent les uns 

avec les autres. Que ce soit en matière d’intervention militaire, de politiques économiques ou d’activités 

des organisations internationales, l’humanité en tant qu’objet – et non pas les États, comme le suggère 

traditionnellement la littérature – et sujet des relations internationales engage une pléthore d’acteurs, 

d’intérêts et de contextes qui se chevauchent, se contredisent, se confrontent pour transformer et façonner 

les enjeux dits humanitaires.  

mailto:faye.andre@uqam.ca
mailto:barsalou.olivier@uqam.ca
http://www.etudier.uqam.ca/cours?sigle=POL8915
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Ce cours pose, ultimement deux grands types de questions. Premièrement, du point de vue analytique, le 

cours invite à se questionner sur ce que sont l’humanité et l’humanitarisme? Pourquoi sont-ils des enjeux 

de la politique globale? Comment le droit international saisit-il ou définit-il ces idées? Qui sont les acteurs 

de cette politique globale de l’humanité? Quels acteurs sont les plus dominants? Comment l’idée 

d’humanité influence-t-elle la politique globale? Comment la structure-t-elle? Du point de vue normatif, le 

cours invite à poser les questions suivantes : Quels sont les problèmes suscités par ce recours aux registres 

de l’humanité et  de l’humanitaire dans la politique globale? Pourquoi définissons-nous l’humanité et 

l’humanitaire de la façon dont nous le faisons? Quels acteurs sont exclus de cet enjeu politique et 

pourquoi? 

 

OBJECTIFS DU COURS 

 

Les diverses approches méthodologiques et théoriques qui composent le champ d’étude que sont les 

relations internationales empruntent à de nombreux autres champs d’études académiques: la science 

politique, le droit international, l’économie politique internationale, l’histoire, la sociologie et 

l’anthropologie pour ne nommer que ceux-ci. En effet, la matière des relations internationales est au 

confluent de plusieurs disciplines. Tout comme la science politique est venue transformer la version 

classique que l’on avait des institutions et des mécanismes de régulation interne, les relations 

internationales permettent de dépasser le seul angle institutionnel et d’opérer une prise globale des 

phénomènes internationaux. Bref, au plan analytique, ce séminaire sera résolument pluridisciplinaire : les 

participantEs seront invitéEs à puiser dans de multiples champs du savoir universitaire.  

 

Au plan normatif, l’objectif du cours n’est pas axé sur la mémorisation des enjeux et du contenu des 

lectures. Ceux-ci serviront plutôt de support pour le développement d’une réflexion à la fois collective et 

personnelle, critique, informée et pluridisciplinaire sur les idées d’humanité et d’humanitarisme. 

 

Ce cours poursuit trois objectifs pédagogiques. Premièrement, ce cours vise à parfaire ainsi qu’à 

consolider les acquis et les outils d’analyse et de compréhension des participantEs des idées, concepts, 

théories et enjeux clés/centraux du champ des relations internationales. Il s’agira aussi de mettre en 

lumière les variables, acteurs (États, organisations internationales, acteurs privés, etc.), facteurs (militaires, 

politiques, historiques, économiques, juridiques, culturels, etc.) et enjeux (guerres, protection de 

l’environnement, développement, etc.) liés aux thèmes du cours et qui concourent à produire ce que nous 

nommons plus globalement les relations internationales. Deuxièmement, ces acquis serviront de support 

pour le développement d’une réflexion personnelle, collective, critique et informée sur « 

l’humanitarisation » des relations internationales. Cela se traduira, notamment, par la réalisation d’un 

programme de recherche, à la fois individuel et collectif, intégrant la recherche documentaire, la rédaction, 

la présentation ainsi que la discussion des résultats devant les participantEs. Finalement, ce cours a pour 

objectif d’introduire les participantEs à la perspective appliquée en relations internationales. Pour ce faire, 

les participantEs seront invités à analyser des problèmes en lien avec les thèmes du cours et à formuler des 

recommandations – suivant des paramètres préalablement définis – destinées à un acteur des relations 

internationales. 

 

DÉMARCHE PÉDAGOGIQUE 

L’approche générale et les objectifs du cours présentés ci-dessus informent la structure des lectures et le 

format des évaluations. L’enseignement est basé sur les exposés des responsables du cours et, surtout, sur 

les échanges et débats entre les participantEs. À ce titre, toutes et tous sont invitéEs à intervenir en 

classe afin de contribuer aux discussions. Ces dernières s’appuieront sur les textes inscrits dans le 

syllabus. Il sera donc présumé que les participantEs auront lu ces textes avant chaque séance. La lecture de 

ces matériaux exige une approche critique visant à déceler la structure interne des arguments présentés 

(forces, faiblesses, incohérences, etc.).  
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MATÉRIEL OBLIGATOIRE 

 Recueil de textes – disponible sur la page Moodle du cours 

 

MODES D’ÉVALUATION ET ÉCHÉANCES :  

 L’évaluation des participantEs se fera à l’aide des activités suivantes : 

 

Mode d’évaluation 
Pourcentage (%) 
de la note finale 

2 Quiz Surprises 

 15 questions sur les lectures 

10% 

Commentaire critique  

 Recension d’un ouvrage 

 Présentation orale de la recension  

25%  

Participation en classe 

 Présence & participation en classe  

 Questions à préparer sur les lectures assignées 

 Présentation d’une revue de presse 

20% 

Mémorandum de négociation (8000 mots) 

 Plan préliminaire : 10%  

 Version finale : 20% 

 Présentation orale : 15% 

45% 

 

MAÎTRISE DE LA LANGUE  

 Considérant que la qualité de l’expression écrite est indispensable à la bonne compréhension des 

idées, les étudiantes et les étudiants pourront être pénalisés jusqu’à 15 % de la note finale pour les 

fautes de français dans leurs travaux. 

 Il est absolument essentiel de pouvoir lire avec aisance en anglais. 

 

PLAGIAT ET AUTRES DÉLITS 

 Pour plus de détails, voir le Règlement n
o
 18 sur les infractions de nature académique 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/REGLEMENT_NO_

18.pdf  

 

RETARD ET ABSENCE  

 RETARD (dans la remise d’une évaluation):  

o Tout retard non justifié dans la remise des travaux sera pénalisé de -5 % par jour de retard 

(incluant les samedis et dimanches). Des problèmes de santé, le décès d’un proche et des 

motifs parentaux sont les seules justifications acceptables pour le retard ou l’absence à un 

événement d’évaluation des apprentissages. Un document officiel sera exigé. 

 ABSENCE (à un séminaire):  

o La présence lors des séminaires est un élément essentiel du cheminement académique et 

intellectuel des participantEs. Par conséquent, les participantEs sont requisEs d’assister à 

toutes les conférences prévues à l’horaire du cours.  

o Une (1) seule absence non-motivée par semestre sera tolérée. Au-delà de ce seuil, les 

participantEs dont les absences sont non-motivées se verront attribuer la note « Échec » 

dans leur relevé de notes. 

o Les participantEs sont invitéEs à signer la feuille de présence à chacun des séminaires. 

 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/REGLEMENT_NO_18.pdf
http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/REGLEMENT_NO_18.pdf
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COMMUNICATIONS AVEC LES ENSEIGNANTS 

 Prévoyez un délai de réponse d’au plus 48h à tous vos envois par courriel 

 L’enseignant ne répond pas aux courriels envoyés 48h avant une évaluation 

 L’enseignant ne répond pas aux courriels durant le weekend 

 

EN CLASSE 

 Comme il s’agit d’un séminaire où les participantEs sont invitées à participer et à contribuer 

activement, les règles élémentaires de courtoisie doivent être respectées.  

 Par respect pour l’ensemble des participantEs, l’usage de l’ordinateur portable est 

formellement interdit dans le séminaire.  

 L’usage d’autres appareils électroniques (tablette, téléphone intelligent, etc.) est autorisé 

uniquement dans la mesure où ils agissent comme outil/complément académique utile (ex : 

participantE qui consulte les textes assignés sur sa tablette) 

 

 

CALENDRIER DES SEANCES 

 

Humanité et humanitarisme : définitions, concepts, théories et histoire 

 

Séances Contenu 

Séance 1 |  
14 septembre 2015 

Présentation du cours et syllabus : présentation du plan de cours, des objectifs 

pédagogiques du cours et de l’organisation des séances 

Séance 2 | 
21 septembre 2015 

Perspective historique 

 

 Aristote, La Politique, extraits 

 Cicéron, Les Devoirs, Paris, Les Belles Lettres, 2014, I-23, 28, 51-52 & III-28 

 Thomas d’Aquin, Somme théologique, Paris, Cerf, II-II.32.5-6;9 & II-II.40 

o Voir aussi, Finnis, John, Aquinas: Moral, Political, and Legal Theory, 

Oxford, Oxford University Press, 1998, 188-196. 

 Bulles Papales: Ad extirpanda 1252,  Inter Cetera 1493, Sublimis Dei 1537,  

 Francisco de Vitoria,  Leçons sur les Indiens et sur le droit de guerre, Genève, 

Droz, 1966. 

 Bartolomeo de Las Casas, In Defense of the Indians, DeKalb, Northern Illinois 

University Press, 1992, ch. 28 

 Montaigne, “Les cannibales” dans Les Essais, Paris, Flammarion, 2008. 

 Anghie, Antony, Francisco De Vitoria and the Colonial Origins of International 

Law, 5:3 SOCIAL AND LEGAL STUDIES 321-336 (1996). 

 Bourgeois, Frank, La théorie de la guerre juste: un héritage chrétien?, 81 

ÉTUDES THÉOLOGIQUES ET RELIGIEUSES 449-474 (2006). 

 

Recensions 

 

 Anghie, Antony, Imperialism, Sovereignty and the Making of International Law, 

Cambridge, Cambridge University Press, 2005. 

 Bartelson, Jens, Visions of World Community, Cambridge, Cambridge University 

Press, 2009.  

 Hunt, Lynn. Inventing Human Rights: A History, New York, W W Norton & 

Company, 2008. 
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Séances Contenu 

 

Séance 3 |  
28 septembre 2015 

 

Perspective historique 
 

 Kant, Projet de paix perpétuelle Projet de paix perpétuelle. Esquisse 

philosophique [1795], Paris, J.Vrin, 1947, 15-33 (Concentrez-vous sur les 3 articles). 

o Voir aussi Marc Bélissa et Florence Gauthier, Kant, le droit 

cosmopolitique et la société civile des nations, n°3 ANNALES 

HISTORIQUES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 495-511 (1999).  

 Mill, Quelques mots sur la non-intervention [1859], n
o
 74 COMMENTAIRE 

423-433 (1996).  

o Voir aussi Stephen Holmes, “Making Sense of Liberal Imperialism” 

in Nadia Urbinati et Alex Zakaras (dir.), J. S. Mill's Political 

Thought: A Bicentennial Reassessment, New York, Cambridge 

University Press, 2007, 219-246. 

 Haskell, Thomas L., Capitalism and the Origins of the Humanitarian 

Sensibility, Part 1, 90:2 AMERICAN HISTORICAL REVIEW 339-361 (1985). 

 Laqueur, Thomas W., “Mourning, Pity, and the Work of Narrative in the 

Making of ‘Humanity’” in Richard Ashby Wilson et Richard D. Brown, 

Humanitarianism and Suffering: The Mobilization of Empathy, New York, 

Cambridge University Press, 2009, 31-57. 

 Barnett, Michael, Humanitarianism Transformed, 3:4 PERSPECTIVES ON 

POLITICS 723-740 (2005).  

 ____, Forum: Martin Wight’s ‘The Disunity of Mankind’, 44:1 MILLENNIUM 

- JOURNAL OF INTERNATIONAL STUDIES 129-146 (2015) (Voir les 

contributions de Martin Wight, Ian Hall, Jacinta O’Hagan, Chris Brown & 

Yongkjin Zhang)  

 

Recensions 

 

 Barnett, Michael. Empire of Humanity: A History of Humanitarianism, Ithaca, 

Cornell University Press, 2013. 

 Cabanes, Bruno, The Great War and the Origins of Humanitarianism, 1918-

1924, Cambridge, Cambridge University Press, 2014. 

 Davey, Eleanor. Idealism beyond Borders: The French Revolutionary Left and 

the Rise of Humanitarianism, 1954–1988, New York, Cambridge University 

Press, 2015. 

 Rodogno, Davide, Davide. Against Massacre: Humanitarian Interventions in the 

Ottoman Empire, 1815-1914, Princeton, Princeton University Press, 2011. 

Séance 4 | 

5 octobre 2015 
 

Acteur : l’être humain 

 

 Arendt, Hannah, Les origines du totalitarisme : l’impérialisme, Paris, 

Gallimard, 2002, 287-309. 

 Conklin, Alice, Colonialism and Human Rights, A Contradiction in Terms? 

The Case of France and West Africa, 1895-1914, 103:2 AMERICAN 

HISTORICAL REVIEW 419-442 (1998).  

 Dembour, Marie-Bénédicte, What Are Human Rights? Four Schools of 

Thought, 32:1 HUMAN RIGHTS QUARTERLY 1-20 (2010). 

 Douzinas, Costa, Humanity, Military Humanitarism and the New Moral 

Order, 32:2 ECONOMY & SOCIETY 159-183 (2003). 
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Séances Contenu 

 Rancière, Who Is the Subject of the Rights of Man, 102:2-3 SOUTH ATLANTIC 

QUARTERLY 297-310. 

 Tilly, Charles, “Where Do Rights Come From?” dans Stories, Identities, and 

Political Change, Lanham, Rowmand & Littlefields, 2002, 123-137. 

o Voir aussi Reus-Smit, Struggles for Individual Rights and the 

Expansion of the International System, 65:2 INTERNATIONAL 

ORGANIZATION 207-242 (2011). 

 

Recensions 

 

 Hunt, Lynn. Inventing Human Rights: A History, New York, W W Norton & 

Company, 2008. 

 Moyn, Samuel, The Last Utopia: Human Rights in History, Cambridge, Belknap 

Press, 2010. 

 ———, Christian Human Rights, Philadelphia, University of Pennsylvania 

Press, 2015. 

 Nollez-Goldbach, Raphaëlle. Quel homme pour les droits ?, Paris, CNRS, 2015. 

 Phillips, Anne. The Politics of the Human, Cambridge, Cambridge University 

Press, 2015. 

Séance 5 | 
12 octobre 2015 

Acteurs : les États 

 

 Corten, Olivier, Droit d’intervention versus souveraineté. Actualité et 

antécédents d’une tension protéiforme, n
o 
56 DROITS 33-48 (2012). 

 Glanville, Luke, The Antecedents of Sovereignty as Responsibility, 17:2 

EUROPEAN JOURNAL OF INTERNATIONAL RELATIONS 233-255 (2011).  

 Ignatieff, Michael The Return of Sovereignty, 243:2 THE NEW REPUBLIC 25-28 

(2012). 

 Mégret, Frédéric, L'étatisme spécifique du droit international, 24:1 REVUE 

QUÉBÉCOISE DE DROIT INTERNATIONAL 105-129 (2011). 

 Peters, Anne, Humanity as the A and Ω of Sovereignty, 20:3 EUROPEAN 

JOURNAL OF INTERNATIONAL LAW 513-544 (2009). 

 Tilly, Charles, “War Making and State Making as Organized Crime” dans Peter 

Evans, Dietrich Reuschmeyer et Theda Skocpol (dir.), Bringing the State Back In, 

New York, Cambridge University Press, 1985. 

 Quinn-Judge, Sophie, “Fraternal aid, self-defence, or self-interest? Vietnam's 

intervention in Cambodia, 1978–1989” in Brendan Simms et D.J.B. Trim (dir.), 

Humanitarian Intervention: A History, Cambridge, Cambridge University Press, 

2011, 343-362. 

 

Recensions 

 

 Desrosières, Alain, La politique des grands nombres: histoire de la raison 

statistique, Paris, La Découverte, 2004. 

 Mitchell, Timothy, Rule of Experts: Egypt, Techno-Politics, Modernity, 

Berkeley, University of California Press, 2002. 

 Scott, James C., Zomia ou l'art de ne pas être gouverné, Paris, Seuil, 2013. 

 Scott, James C. Seeing like a State: How Certain Schemes to Improve the Human 

Condition Have Failed, New Haven, Yale University Press, 1998. 
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Séances Contenu 

Séance 6 |  
19 octobre 2015 

Acteurs : les organisations internationales 

 
 Kreuder-Sonnen, Christian & Bernhard Zangl, Which post-Westphalia? 

International organizations between constitutionalism and authoritarianism, 21:3 

EUROPEAN JOURNAL OF INTERNATIONAL RELATIONS 568-594 (2015).  

 Barnett, Michael, Humanitarianism with a Sovereign Face: UNHCR in the 

Global Undertow, 35:1 INTERNATIONAL MIGRATION REVIEW 244-277 (2001). 

 Mégret, Frédéric, La responsabilité des Nations unies aux temps du choléra, 47:1 

REVUE BELGE DE DROIT INTERNATIONAL 161-189 (2013). 

 Nowak, Manfred, The Right of Victims of Human Rights Violations to a Remedy: 

The Need for a World Court of Human Rights, 32:1 NORDIC JOURNAL OF 

HUMAN RIGHTS 3-17 (2014). 

 Alston, Philip, Against a World Court for Human Rights, 28:2 ETHICS & 

INTERNATIONAL AFFAIRS 197-212 (2014). 

 

Recensions 

 

 Barnett, Michael et Martha Finnemore, Rules For The World: International 

Organizations In Global Politics, Ithaca, Cornell University Press, 2004. 

 Murphy, Craig N., The United Nations Development Programme: A Better Way?, 

New York, Cambridge University Press, 2006. 

 Pedersen, Susan. The Guardians: The League of Nations and the Crisis of 

Empire, Oxford, Oxford University Press, 2015. 

 SEMAINE DE RELÂCHE 

26-30 octobre 2015 

Séance 7 |  
2 novembre 2015 

Acteurs : les organisations non-gouvernementales et la société civile 

 

 Klarreich, Kathie et Linda Polman, The NGO Republic of Haiti, 295:21 THE 

NATION 11-17 (2012). 

 Agazzi, Isolda, Les ONG dans le système des Nations-Unies: Vers un partenariat 

multi-acteurs?,  n° 16 GÉOSTRATÉGIQUES 135-151 (2007).                        

 Hopgood, Stephen et Leslie Vinjamuri, “Faith in Markets” in Michael Barnett et 

Janice Stein (dir.), Sacred Aid: Faith and Humanitarianism, Oxford, Oxford 

University Press, 2012, 37-64. 

 Massoud, Mark Fathi, Work Rules: How International NGOs Build Law in War-

Torn Societies, 49:2 Law & Society Review 333-364 (2015). 

 Rieffer-Flanagan, Barbara Ann, Is Neutral Humanitarianism Dead? Red Cross 

Neutrality: Walking the Tightrope of Neutral Humanitarianism, 31:4 HUMAN 

RIGHTS QUARTERLY 888-915 (2009). 

 Spearin, Christopher, Private security companies and humanitarians: A corporate 

solution to securing humanitarian spaces?, 8:1 INTERNATIONAL PEACEKEEPING 

20-43 (2001). 

 

Recensions 

 

 Hopgood, Stephen. Keepers of the Flame: Understanding Amnesty International, 

Ithaca, Cornell University Press, 2006.  
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Séances Contenu 

 Krause, Monika. The Good Project: Humanitarian Relief NGOs and the 

Fragmentation of Reason, Chicago, University of Chicago Press, 2014. 

 Mann, Gregory. From Empires to NGOs in the West African Sahel: The Road to 

Nongovernmentality, Cambridge, Cambridge University Press, 2014. 

Séance 8 |  
9 novembre 2015 

Déclinaison 1 : La responsabilité de protéger 

 

 CIISE, La responsabilité de protéger 

 Chandler, Unravelling the Paradox of 'The Responsibility to Protect', 20 IRISH 

STUDIES IN INTERNATIONAL AFFAIRS 27-39 (2009). 

 Dunne, Tim et Sarah Teitt, Contested Intervention: China, India, and the 

Responsibility to Protect, 21 GLOBAL GOVERNANCE 371-391 (2015).  

 Averre, Derek et Lance Davies, Russia, humanitarian intervention and the 

Responsibility to Protect. The case of Syria, 91:4 INTERNATIONAL AFFAIRS 813-

834 (2015).  

 Orford, Jurisdiction Without Territory: From the Holy Roman Empire to the 

R2P, 30:3 Michigan Journal of International Law 981-1015 (2009). 

 Szurek, Sandra, La responsabilité de protéger : du prospectif au prescriptif… et 

retour. la situation de la Libye devant le Conseil de sécurité, n
o 
56 DROITS 59-96 

(2012). 

 

Recensions 

 

 Hehir, Aidan, The Responsibility to Protect: Rhetoric, Reality and the Future of 

Humanitarian Intervention, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2012.  

 Bellamy, Alex J. Responsibility to Protect, Cambridge, Polity, 2009. 

 Doyle, Michael W. The Question of Intervention: John Stuart Mill and the 

Responsibility to Protect, New Haven, Yale University Press, 2015. 

 Glanville, Luke. Sovereignty and the Responsibility to Protect: A New History, 

Chicago, University of Chicago Press, 2013. 

 Orford, Anne, International Authority and the Responsibility to Protect, 

Cambridge, Cambridge University Press, 2011. 

 Thibault, Jean François, De la Responsabilité de protéger les populations 

menacées : L’emploi de la force et la possibilité de la justice, Lévis, Presses de 

l’Université Laval, 2013.  

 

 

Séance 9 |  

16 novembre 2015 

Déclinaison 2 : La sécurité humaine 

 

 Commission on Human Security, Human Security Now, 2003, 1-19. 

 Richmond, Oliver, Human Security and Its Subject, 68:1 INTERNATIONAL 

JOURNAL 205-225 (2012-2013). 

 Gros, Frédéric, Désastre humanitaire et sécurité humaine. Le troisième âge de la 

sécurité, n
o 
3 ESPRIT 51-66 (2008). 

 Hudson, Heidi, ‘Doing’ Security As Though Humans Matter: A Feminist 

Perspective on Gender and the Politics of Human Security, 36:2 SECURITY 

DIALOGUE 155-174 (2005). 

 Kaldor, Mary, La sécurité humaine: un concept pertinent?, n
o 

4 POLITIQUE 

ÉTRANGÈRE 901-914 (2006).  

 Owens, Patricia, Human security and the rise of the social, 38 REVIEW OF 

INTERNATIONAL STUDIES 547-567 (2012).  
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Séances Contenu 

 Thérien, Jean-Philippe, Human Security: The Making of a UN Ideology, 26:2 

GLOBAL SOCIETY 191-213 (2012).  

 

Recensions 

 

 Kaldor, Mary, Human Security, Londres, Polity, 2007. 

 Robinson, Fiona, The Ethics of Care: A Feminist Approach to Human Security, 

Philadelphia, Temple University Press, 2011.  

Séance 10 |  
23 novembre 2015 

Déclinaison 3 : Droit au développement ou aide au développement 

 

 Thérien, Jean-Philippe, Un demi-siècle d’aide au développement, n° 45 LIEN 

SOCIAL ET POLITIQUES 89-103 (2001).  

 Carothers, Thomas L., Rule of Law Revival, 77:2 FOREIGN AFFAIRS 95-106 

(1998). 

 Anghie, Antony, Civilization and Commerce: The Concept of Governance in 

Historical Perspective, 45:5 VILLANOVA LAW REVIEW 887-911 (2000). 

 Duffield, Mark, Getting savages to fight barbarians: development, security and 

the colonial present, 5:2 CONFLICT, SECURITY & DEVELOPMENT 141-159 

(2005). 

 Leboeuf, Aline, Sécurité et développement : acteurs et consensus, n
o 
218 

AFRIQUE CONTEMPORAINE 69-83 (2006). 

 

Recensions 

 

 Duffield, Mark. Global Governance and the New Wars: The Merging of 

Development and Security, 2
e
 éd, London, Zed, 2014. 

 Easterly, William. The White Man’s Burden: Why the West’s Efforts to Aid the 

Rest Have Done So Much Ill and So Little Good, New York, Penguin, 2007. 

 Escobar, Arturo. Encountering Development: The Making and Unmaking of the 

Third World, New Edition, Princeton, Princeton University Press, 2011. 

Séance 11 |  
30 novembre 2015 

Déclinaison 4 : Statebuilding, constitutionnalisme et transition démocratique 

 

 Petiteville, Frank, “Chapitre 23. L’analyse et la résolution des conflits” dans 

Thierry Balzacq & Frédéric Ramel (dir.), Traité de relations internationales, 

Paris, Presses de Sciences Po, 2013, 531-552. 

 Bass, Gary J., Jus Post Bellum, 32:4 PHILOSOPHY & PUBLIC AFFAIRS 384-412 

(2004). 

 Bellamy, Alex J., The responsibilities of victory: Jus Post Bellum and the Just 

War, 34:4 REVIEW OF INTERNATIONAL STUDIES 601-625 (2008). 

 Bhuta, Nehal, Against State-Building, 15:4 CONSTELLATIONS 517-542 (2008). 

 Caplan, Richard et Béatrice Pouligny, Histoire et contradictions du state building, 

n
o 
28 CRITIQUE INTERNATIONALE 123-138 (2005). 

 Corten, Olivier, Le Jus post bellum remet-il en cause les règles traditionnelles du 

Jus contra bellum?, n
o 

1-2 REVUE BELGE DE DROIT INTERNATIONAL 38-68 

(2011).  

 Zahar, Marie-Joelle, Les risques du nation building« sous influence » : les cas de 

l’Irak et du Liban, no 28 CRITIQUE INTERNATIONALE 153-168 (2005). 
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Séances Contenu 

Recensions 

 

 Branch, Adam, Displacing Human Rights: War and Intervention in Northern 

Uganda, New York, Oxford University Press, 2013. 

 Chandler, David. Empire in Denial: The Politics of State-Building, London, Pluto 

Press, 2006. 

 Humphreys, Stephen, Theatre of the Rule of Law: Transnational Legal 

Intervention in Theory and Practice, Cambridge, Cambridge University Press, 

2010. 

 Latham, Michael E., The Right Kind of Revolution: Modernization, Development, 

and U.S. Foreign Policy from the Cold War to the Present, Ithaca, Cornell 

University Press, 2010.  

 Suri, Jeremi, Liberty's Surest Guardian: Rebuilding Nations After War from the 

Founders to Obama, New York, Free Press, 2012. 

Séance 12 |  
7 décembre 2015 

Présentations 

Séance 13 |  
14 décembre 2015 

Présentations 

Séance 14 |  
21 décembre 2015 

Remise des travaux 
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Politique 16 sur le harcèlement sexuel  

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et 

non désiré ayant pour effet de compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et 

raisonnables ou le droit à la dignité. 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

 

1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées. 

2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel 

portant atteinte à un environnement propice au travail ou à l’étude. 

3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées. 

4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés. 

5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à 

l’acceptation ou au refus d’une demande d’ordre sexuel. 

6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme. 

7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non 

voulue. 

8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 

 

Pour plus d’information :  

 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 

 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement : 

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement :  

514-987-3000, poste 0886 

http://www.harcelement.uqam.ca 

 

 

Évaluation des enseignements 

Aux termes de l’article 1.6 de la Politique No. 23, les évaluations doivent se faire en ligne et en classe, 

sauf si les circonstances ne permettent pas une évaluation en ligne, auquel cas elles peuvent être faites 

sur papier. Étant donné que le processus doit se dérouler à la 12
e
 ou à la 13

e
 semaine de cours, ces 

évaluations se tiendront entre le 23 novembre et le 6 décembre 2015 pour ce trimestre-ci et devront 

prendre environ 30 minutes.  

 

À noter que cela ne s’applique pas aux 2
e
 et 3

e
 cycles. 

 

  

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
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LE CENTRE PAULO FREIRE 
 

Le Centre Paulo Freire, qui est animé par des étudiantes et étudiants de deuxième et troisième cycles, sera ouvert 5 jours par 

semaine, au local A-3645. Le Centre offre un service d'appui académique aux étudiantes et étudiants inscrits dans les programmes 

de science politique. Pour connaître leurs heures d’ouverture, veuillez composer le 514 987-3000, poste 2544. 
 

PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même que 

toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 

évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été transmis pour 

fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de 

l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou matériel 

non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 

transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un rapport 

de stage ou un rapport de recherche. 
 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 

pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 

et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de 

cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les aspects 

particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 

b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par la 

professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

 

 

 

http://www.integrite.uqam.ca/

